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SUMARIO MINISTÉRIO DA COORDENAÇÃO ECONÔMICA

Portaria n." 35/80:

Autoriza a confecção de 300 000 selos de asgstência da 
taxa de $50.

PRESIDÊNCIA OA REPÚBLICA:

Decisão com Força de Lei n.° 5/80:

Ratifica o Acordo de Empréstimo, com vista ao finan­
ciamento das despesas em divisas de execução do 
estudo econômico que faz parCe do Plano Sanitário 
da cidade do Mindtío, celebrado entre o Governo de 
Cabo Verde e o Fundo Africano de Desenvolvimento.,

Decisão com Força de Lei n.° 6/80:

MINISTÉRIO DA EDUCAÇAO E CULTÜRA;

Despacho:

Criando o Comissão Instaladora da Federação Cabov»r- 
deana de Fütebol.

Ratifica o Acordo de Cooperação Técnica e Intercâmbio 
no Domínio da Comunicação Social, celebcado en.te a 
República de Cabo Verde e a República Portuguesa.

Gabinete do Primeiro Ministra

Direcção-Geral da Função Púbbca:
Despacho:

Ministério da Educação e Cnltura

Direcção de Educação Física e Desportos.
Delegando no Secretário de Estado da Administração In­

terna, Função Pública e Trabaíiio, competência para 
conferir posse aos funcionários da categoria corres- 
pondentei à letra «A» dos quadros da Presidência da 
República. Contas e balancetes diversos. 

Anúncios .iudiciais e outros.
CONSELHO DE MINISTROS.

Decreto-Lei n." 31/80:

Sujeita as contks de gerência dos municípios ao julga­
mento do Tribunal Administrativo e de Contas, re­
vogando o artigo 35.“, n..° 2 do Decreto-Lei n." 25/78, 
de 15 de AbrU.

Decreto-Lei n.“ 32/80:

Concede isenção de direitos e de outras imposições adua­
neiras, para a importação de mercadorias destinadas 
às celebrações do 1." Centenário da Cidade do Min- 
de’.o«

PRESIDÊNCIA DA REPÚBLICA

Decisão com Força de Lei n.“ 5/80 
de 10 de Maio

Usando d’a faculdade conferida pelo artigo 9.“ da Lei 
Sobre a Organização Política do Estado, de 5 de Julho 
do 1975, decido para ter Força dfe Lei o scguikte:

Artigo i.° É ratificado, nos termos do artigo 8.”, n.“ 3, 
da citada Lei, o Acordo dte Empréstimo, oom vista ao 
filnianciamento das despesas em divisas da execução db 
estudo econômico que faz parte do Plano Sanitário da 
cioade do Mindelo, cujo texto em francês, ei a respectiva 
tradução em português, fazem parte integrante da pre­
sente Decisão com Força de Lei a que vêm anexos.

GABINETE DO PRIMEIRO MINISTRO E MINISTÉRIO 
DA EDUCAÇAO E CULTURA:

Portaria n." 34/80:

Define a situação dos professores que frequentam o Cuirso 
de Formeção de Profestsores do Ensino Secundário.
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SécWtn 1.02. Définitiom. A moins que le contexte ne 
s'y oppose, chaque fcjis qu’ils ieront utilisés dans le pré- 
sent Accord, les dilférents termes ciétínis dans Rs Coad- 
tians généraJes ont la signification qui y a été jindiquéc.

ARTICLE II

Art. 2.” A presente Decü ão com Força de Lei ei’tii‘ 
imediatamente em vigor e o miendonadc» Acordo produ­
zirá efeitos de conformidade com o que nele se estipula.

Publique-se.

presidência da República, 21 de Abni de 1980.— 
O Presidente da Repúblai, ARISTIDES MARIA 
PEREIRA. Le prêt

Section 2.01. MontaJil. Le Fcmds consent à FEmpiiun- 
teur sur tes ressources un j>rêt en dlüverses memnaies con- 
\ieatibles autres que la monnaie efe rEmprunteur, d’un 
montant maximum cquivalant à deux cent cinquante 
mille Unfités de Compte (UC 250.000), Punité de compte 
étant définie à 1’Article C alinéa 1 de 1’Accord portant 
cvoatiiion du Fonds Africain de Dévcloppement.

Accord de prêt entre le Gouvernement de la République du 
Gap Vert et le Fonds Africain de Developpement en vue 
de financer les depenses en devises de Texecution de 
rétude economique faisant partie du plan sanitaire de la 
ville de Mindela.

Prêt n.“ EF/CV/SP/78/2
ARTICLE III

Le présent Àccòrd de Pret (ci-après dcnommé 
«L’Accord))); esf Çonclu ,le 27 Novembre 1978, entre le 
Gouvernement de la République de Cap-Vert (d-aprés 
dténioanimé «UEniprunteur») et. le Fomds Afrilcaiin de 
Developpement (ci-après dénOmméi, «Le Fònds»).

1. Attendu que TEmprunteur a demande au Fonds dc 
Finahcer les coúts en devises dé 1’execution de 1’étude 
economique faisant parte du Plan Sanitaire de la ville 
de Mindelo (ci-après dénoanimé «le Project») tel qu’il 
est déciit dans FAmnexe du présent Accord en luil accor- 
dant un prêt jusqu’à concurrence du montant stipulé 
c-après;

Remboursement du principal, Comission de seryiçe,
Comission pour eugagements spédaux et echéances

Section 3.01. Re'nibou^sement du principal. L'Em.prun- 
téur remboursera le principal du prêt après un différé 
damortissement dc trois (3) ans à comptci- de Ia date 
cin présent Accord sur une période de dix (10) afs.

Section 3.02. Comission de Service. L’Emprunteur paiera 
une comisson <fe sefvicc de trois quarts (3/4) de un 
po‘ur cent (1%) l’an, ,sur le montant du prêt retiaé ct 
non encore remlyaursé, conformémeint aux sti.pulatioos 
de la section 3.02 des ConditSons générale\

Section 3.03. Comission pour engagemenls spéciaux. 
La Comission affércntc aux engagements apcciaux pris par 
le Fonds en vertu de la Section 5.08 des CondRio^^s 
générales sera payablc dans des monnaies convertibles 
dclermlnécs par Ic Fonds.

Section 3.04. Echéances. Le p.êt sera remboursé par 
des versements sfemiestriels, égaux et consécutifs, dont le 
p emicr sera affectué soit le 1°' janv»er soit le i'”' juillet, 
selou cclle dts deux dates qui suR-ra Arumédiacement 
Texpiiation du diifféré d’amortissemcnt prévu à la Sec­
tion 3.01 ci-dessus. La commission de sci-vice sera payée 
deux fois par an, le judlet.

2. Attendu que, entre autres, ce projet est considéré 
comme une des mesures pioritaires de lutte contre l’in- 
suffissance de l’eau en vue db la satisfact on des besoins 
de la population et des petiíes industries;

3. Attendu que, 1’éxécution du projet seiu tonfiée à 
consultant (ci-après dénommé «le consultaait») choisi

après .appel d offres inoetlnational selon la procédure habi- 
tuelle de rEmprunteur et agiée par le Fonds;

4. Attendu que, FEmprunteur foumiira l’ensemble des 
données existantes, statiaüques, et techniques et mettra 
à la dispositibn du consultant, personnel local et des 
locaux avec toutes les commodités oeces aircte à son 
t,ravail;

5. Attendu que, se íondant entre autres censidératioiis 
sim Ce qui précòde, le Fondg a accepté d’octroyor Icdit 
prêt à rEmprunteur conformémcnt aux clauscg ct con- 
ditions síipulées citi aprè';

En foi de quo', les parties au p.ésent Accoid sort 
convenues dic ce qui suit:

un

ARTICLE IV

Décaissements; Utilisations des sommes décaissées

Section 4.01. Décaissemcnls. Aux fins du présent Accord 
le Fonds pourra, conformément aux dispOsitions dudit 
Accord et des Conditions, générales procédêr à des décats- 
sements en vue de couvrir les déjienses pour rég'er le 
coút raisonnablc des bitens ct seryices requis pour l’exc- 
aiticn du projet et appelés á être financés au titre de 
rAc"ord.

Section 4.02. Délai pour demander le premier décaisse- 
tnent. La date du 30 juin 1980, ou telle autre diate ulté- 
roeure qui aura été convenue entre 1’Em.prunteur et le 
Fonds, eBt fixée aux fiOs de la Section 11.01 des Co<ndi- 
tions générales.

.Section 4.03. Date de clôlure. La date du 30 juin 1981, 
ou telle autre date uJtérieure qui aura été oonvenuei entre 
rEmprunteur et le Fondte, est fSxé aux fins de la Seaion 
6.03 des Conditions générales.

ARTICLE I

Conditions générales — Définitions

Section 1.01. Conditions générales. Les pai^ies au pié- 
sGnt Accord oonvienncnt que toute> les dispositions des 
cond tions générales applicablCs aux aceords d!e prêt ct 
accovds de garantie conclus par le Fonds, portant fa da;e 
du 22 mars t974, (ci-après dénommécs (des Condl-itions 
Générales»), ont la même portée et proiluiront les rak“mCs 
cffetcs que si elles étaient insérées intégralement dans Ic
présent Accowl.
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b) Afin de couvrSr les frais d'’inspection speciaHséc 
résultaht d’une s tuation exceptionnelle qui, de 
Pavis des deux parties est de nature à compo- 
mettre Ia bonne éxécution du pfojet, le Fonds 
a Ia faculté d"imputer sur le motitant du prêt 
maximumi de deux mille cínq oents unités de 
compte (UC 2 500). Ces dépenses seuont conver­
tes sans que PEmprunteur ait à demainder au 
préalable Rs versements correspondants, mais le 
Fonds 1’informera en temps utiüR de toute impu- 
tation de ce genire.

Section 7.03. Rapports.

a) L'Emprunteur sdngage à présenter au Fonds à
Pentiére satisfacfon de celui-cJ et aux dates spé- 
cifiées dans chaque qas les rappofts cLaprès:

1) dans les trois moils après 1’expiraf on de
chaque trimestre de Eannée dvile ou 
dans tout autre délai qui Sera t oon- 
venu par les parties, des raports sur 
Pexécutibn du projct, conforménient 
aux directives qui seront données de 
temps à autre par le Fonds à cette fR;

2) tous rapports que le Fonds pourra ra'-
sonnablement demander au tujet de 
1’investissement des somme;, prêtées et 
1'avancement des travaux;

fcj les documents micntionnés dams la presente sectitoi 
devront être certàfiés de la roaniò e que le Fonds 
s’eingage à Éaire envoyer au Fonds par le Con- 
sultant des exemfd^^aires oertjlfiés de ses états 
financiers dès que ses compten sont vér f'és aidsi 
pourra raisonnablement prescrJre. L'Emprunteur 
qu’un exemplaire signé d!u rapport de son 
connmissaire aux comptes concêrnant chaque 
état finandér séparément et au plus tard, sauf 
accord contraire des part’es, dans ks autfe 
quatre (4) mois suivant la dôture de Eexércice 
finamder.

Section 7.04. Assurances. L’Emprunteur fera contracter 
et mantenir par le Consultant des a^surance auprés 
d’assureurs de bonne renomée, sur les biens importés fi- 
naiicés et autres risques afférents à Fachat, au tran port, 
à la oonsignation. áu lieu de leur utiilizátioh ááhsi qu’à 
la constrution et à rinstallation.

ARTICLE Vni 

Dispositions spéciales

Section 8.01. Mesures et restricthns prévués. Au couts 
d’e Ia période du prêt:

ci) rEmpruntaur et le Fonds collaboreront à la réali- 
sation des fins aüxquelles vise k prêt, A cct 
effet chacune des parties fournira à Fautre íous 
renseignement que celle-ci pourra raisannabk- 
meint demander touchant I’etat du prêt. L’Eni- 
pruníeur, pour sa part, fouVnira notamiment des 
rmseighements sur la situation êoonomque et 
finaincière dans son territoire et sur la pos tion 
de sa balance des paiements;

b) FEmprunteur et k Fonds, à la demande de l’un
d eux, échangeront leurs vuésk par 1’entremise 
de leurs représentants respectifs sur les qucs- 
tions ayant trait aux objectifs du prêt, au

Section 4.04. Affectation du montant des décaissements. 
L’Eimiprunteur n’utilisera les moutants des déca ssements 
que pour les fins ass^,ées à chaque montant décais é.

ARTICLE V

Éxécution du project

Section 5-01. Plan et cahier des cbarges. L’Emprunteur 
sengagie:

a) à faire éxecuter le projet et admiastrer les acti-
vités et opératioiis en découlant avec toute la 
dijigence et TefLcacité voulues, suivant de; nor- 
mes finandères, administrat ves et techniques 
éptouvéci, sous la conduite cTune directõbn com- 
pétente et un personnel qualif é et expérimenté, 
et conformément aux programmes dSOvestisse- 
ments, aux préviSions budgétaircs, aux p’ans et 
cahier des charges approuvés par le Fonds;

b) à demander 1’accord du Fonds, en lui foum ssan*-
tous les ren^eignements qui pourront être tai- 
sonnablemeítt requis, pOur toute modification 
importante aux prév-sions budgétaires, aux 
plahs et cahier de charges afférents au projet, 
ainsi que pour tout changement de fouó'. à 
porteir au(x) contrat(s) d’achat ou de Services 
techniques concernant réxécution du projet.

ARTICLE VI

Conditions supplémentaires exigées pour les 
décaissements et dispositions diverses

Section 6.01. Conditions suplémenlaires. Le Fonds nc 
sera pas tenu d’effertuer le premier décaíssement avant 
qu’'il n’ai reçu Fexemplaire d!u dossier d’appel ddffres 
et la procéduie y afférente mentionn,és à la Section 6.02 
ci-dessouP-

Sect on 6.02. Achats. L’Emprunteur s’ongage à oe que 
les sommes provenant du prêt ne soient utilisées que 
pour racquisition dans les territores des Etats partlcipants 
ou des MembreP, de biens produits dans ces territo res 
et de serviços en provenant (les terroes «Etats partioipiants» 
et ((MemhireS)) sont défins à TAiticle 1 de FAceord por- 
tant création dh Fonds). A moitis que le Fonds n’en con- 
vienne autrement par écrit, Facqmsition de ceS bkins et 
Services devra se faire par un appell d’offres intematio- 
nal, conformément à la procédure en vigueur chez rEm" 
prunteur, lequel remettra au Foods un exemplaire du 
dossier d’appel d"offres et la procédure y afférente avant 
le premier décaitsement.

ARTICLE VII

R^stres, contrôles, rapports et assurances

Section 7.01. Registres. LTmjjrunteur s’engage à faire 
tenir deS registre appropriés, indiquant les biens et ser- 
v ees fijiancés sur le prêt, Fétat d’avanoement du piojet et 
le monta;Tit des d'épen‘^es effetuées.

Section 7.02. Contrôles.
a) L^Ejnprunteuar doit autoriser les fonctionnaires 

et les experts envoyes par Io Fonds à cooi.tróler 
Fexécuton du project et à examiner ks regis­
tres et documents que le Fonds désirerait con­
ter;
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maintien <íes Services y afférents et à l’exé- 
cution par rEmprunteur des obrigations qui lui 
incombent en vertu du prése^t Accord.

ARTICLE IX

Publics. II pendra les détails tethniques et les estima- 
tifWiB des coúts de construction oomime base pour ses pro- 
pres inve^tigatians, recherches et calculs.

Acordo de empréstimo entre o Governo da República de 
Cabo Verde e o Fundo Africano de Desenvolvimento com 
vista ao financiamento das despesas em divisas da exe­
cução do estudo econômico que faz parte do Plano Sa­
nitário da Cidade do Mindelo

Dispositions diverses

Section 9.0a. Répresentants autorisés. Le Secrétaire 
d’Etat à la Coopération et au Plan d'e 1’Einpirunteur 
et toutes personnes qu’il désignerá par écrit seiront les 
repirésentants autorisés dei PEmprunteur aux fins de la 
Section 10.03 ^'es Conditions générales.

Section g.oa. Dale de VAccord. Le présent Accord sera 
consiidéré en toutes drconstances commei passé à la date 
qui figure à la première page du présente Accord.

Section 9.03. Adresses prévues. Les adVeisses suivantes 
sont indiquées para les parties aux fins de la Section 10.01 
des Conditions générales:

Pour PEmprunteur:
Adresgei postale:

Secrétariat d’Êtat à la Coopération et du Plan
Praia

Aidiresse télégraphique:
Cooperação Praia.

Por le Fonds:
Adressel postale:

Foiidí Afiricain de Développement B. P. 1387
Abidjan Côte dlvoire.

Adiresse télégraphique:
AFDEV Abidjan
Telex: 3717/3498.

En foi de quoi, le Fonds et PEmprunteur agissaut par 
Pentremise dfe leurs représentaaits autbrisés regpectifs, ont 
signé le préPeht Accord en deux exemplaires faisant 
également foi, en français, à la date indJqiiéo «n prc- 
míère page.

Rour le Gouvexnement de la Republique du Cap-
-V«irt:

Ass.) Corentino Virgílio Santos, Gouverneur de 
Banco de Cabo Verdé.

Pour le Fonds Africain de Developpement:
Ass.) C. Kerdoudi-Kollali, Vice-President.

Empréstimo n.“ EF/CV/SP/78/2
o Presente Acordo de Empréstimo (a seguir designado 

por ((Acordo») foi assinado em 27 de Novembro de 1978 
entre o Governo da Repúbjlica de) Cabo Verde (a seguir 
designado poa' ((Mutuário») e o Fundo Africano de De­
senvolvimento designado a seguir por ((Fundo»),

1. Considerando que o Mutuário solicitou ao Fundo 
o financiamento dos custos em divisas para a execução 
do estudo econômico que faz parte dk> Plano Sanitário 
da cidade do Mindelo abaixo designado por ((Projecto», 
tal comio se encontra apresentado no Aneixo ao presente 
Acordo, concedendo-lhe um empréstimo até ao montante 
a seguir estipulado;

2. Considerando, entre outros, qu® este projecto foi 
considerado como uma das medidas prioritárias de luta 
contra a insuficiência de água com vista à satisfação 
das necessidades da população e de pequenas indústrias;

3. Considerando que a execução do projecto será con­
fiada a um consultor (a seguir defcignado por ((Consul­
tor») eacolhidb após conqurso internacional confoiiúie 
procedimento habitual do Mutuário e acordado cx>m o 
Fundo;

4. Consilderandb que o Mutuário fornecerá todos os 
dados existentes, estatísticos e técnicos, e porá à dispo­
sição do consultor, pessoal, local e instalações com todas 
as cpmodidades necessárias ao seu trabalho;

5. Considerando que, baseando^ oias considerações 
precedentes, o Fundo aceitou ooncedfer o referido em­
préstimo ao Mutuário, de acordo com as dáusulas e 
condições a seguir estipuladas;.

As paiites ,ao presente Acordo acordaram no seguinte:
ARTIGO I

Condições gerais — Definições

Secção 1.01. Condições gerais. As partes lao preisente 
Acordo concordam em que todas as disposições das com 
dições gerais d^ 22 de Março de 1974, aplicáveis aos 
acordos de empréstimos e acordoç de garantia concluídos 
pelo Fundo (abaixo designaid'as (os Condições Gerais»), 
tenham o mesmo alcance e produzam os mesmo® efeitos 
como se estivessem integraJUnente insertos no presente 
Acordo.

Secção 1.02. Definições. A menos que o coiltexto a 
isso se oponha sempre que forem, utilizadcK no presente 
A(»rdo, os diverso® termos cíeifinidos nog condições gerais 
têm o significado que nelas lhes foram atribuídos.

ARTIGO II 

O empréstimo

Secção 2.01. Montante. O Fundo concede ao Mutuáriov 
dos seus próprios recursos, um empréstimo em dSvefrsas 
moedas convertíVeis,, que não a do Mutuário, num mon-

ANNEXB
De&cription du Projet,

Lútudé économique fait parti du Plan Sanitaire de la 
vüle de Mindelo qui oomprend le programme Suivant:

Fadduetion d’eau;
le réseau d'e disfribution d’eau potable; 
l’évacniation des eaux usées; 
la réutüisafon des eaux usées troitées; 
la collecte et la dispositioii d'eg déchets solides; 
les bomes fcmtaines et les toMettes pufrliques; 
la fommatfon du personnel.

La Cocnsultant doit étudier toutes les composautes du 
Plan Sanitaire en étrcxiite liaison avec les engénieurs com- 
pétents de la Direction générale du Ministére des Travaux
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tantc niáximo equivalente a duzcntog ei cinquenta mil 
Unidades de Conta (U.C. 250000), sendb a unidade dc 
conta definida no altigo i.“, alínea 1, do Acordo consti­
tutivo d'o Fundo AfrjlcaJio de Desenvolvimento.

ftaanceiras, administrativas e técnicas sob a 
orientação de uma direcção competente e pes­
soal quaJíiicado e experiente, de acordo com 
os prc-gramas ote investimento, as previsões orça­
mentais ,06 planos e o caderno de encargos apro­
vados pelo Fundo;

b) a solicitar o acordo do Fundio, fornecendo-lhe as 
informações considleradas inidispensáveife pata 
qualquer laadificação importante nas previsões 
orçamentais nos planos e caderno de encargos 
atinentes ao projecto, bem como para qualquer 
alteração de fundo a ser introduzida no(s) con- 
crato() de compra ou dfe serv*ço técnicos res- 
peitantes à execução do projecto.

ARTIGO VI

Condições suplementares e.xigidas para os desembolsos 
e disposições diversas

Secção 6.01. Condições suplementares. O Fundo não é 
obrigado a efectuar o primeilro desembolso antes de rece­
ber o exemiplar do obssier do concuiso internacional, c 
do processo a ele relativo, mencionados na secção 6.02 
seguinte.

Secção 6.02. Compras. O Mutuário compromete-ce a que 
as quantias provenientes do empréstimo só sejami utili­
zadas para a aquisição, nos territórios dos Estados parti­
cipantes on Memb^ros, de bens produzidos nesses territó­
rios e de serviços daí provenientesi (os termos «Estados 
participantes» e «Membros» são definidos no artigo 1 do 
Acordo Con titutivo do Fundo). A menog que o fundo 
manifeste o contrário, por escrito, a aquisição destçs bens 
e Serviços deverá fazer-se por concurso internacional, de 
aaondo com o processo em vigor no país do Mutuário, o 
qual iremeterá ao Fundo um exemplar do dossier de co-n- 
cur o e do processo a ele relativo, antes do p.imeiro de- 
semboJso.

ARTIGO III

Reembolso do capital, comissão de serviço, comissão
por compromissos especiais e pra-zlos de vencimento

Secção 3.01. Reembolso do capital. O Mutuário reem- 
lx,‘ls.aliá o capital do empréstimo, após um diferimento 
dc amortização de três* (3) anos, a contar da data do 
presente! Acordo, dnrante um período de dez (10) anos.

Secção 3.02. Comàsão de serviço. O Mutuário pagará 
u)i»a; comissão de serviço de três quartos (3/4) de um 
por cento (1%) por ano, sobre o montante do empréstimo 
sacadb e ainda não reemtiolsado, conforme se encontra 
o.tipulado na secção 3.02 das Condições Gerais.

Secção 3.03. Comksão por compromissos especiois. A 
Comissão referente a compromissos especiais tomiados pelo 
Fundo, ;egundo a secção 5.08 das Condições Gerais, será 
paga em moedas convertíveis determinadas pelo Fundo.

Secção 3.04. Prazos de vencimento. O empréstimo será 
reembolsado em pre tações semestrais, iguais e consecuti­
vas. A primelira de tas p. estações será efectuada a 1 de 
Janeiro ou a 1 de Julho, consoante uma daquelas datas 
se seguir imediatamente à expiração db diferimento do 
amortização previsto na secção 3.01 atrás citada. A comis­
são de serviço saá paga duas vezes por ano, a 1 de Ja­
neiro e a 1 de Julho.

ARTIGO IV

Desembolsos. Utilizações dos montantes desembolsados

Secção 4.01. Desemblosos. Para os fins do presente 
Accwco, o Fundo, conforme disposições do referido Acordo 
e das Cndições Gerais, poderá proceder a desembjolsos 
coín vista a cobrir as despesas para liquidar o cu to razoá­
vel dbl bons e serviços necessários à execução do projecto 
e que devem ser financiados nos te<rmos do Acordo.

Secção 4.02. prazo exigido para o primeiro desembolso. 
Para os fins enunciados na secção 11.01 c'as Cond ções 
Gerais, é fixada a data de 30 Junho de 1980 cu qualquer 
Outra data posterior acordada entre o Mutuário e o 
Fundo.

Secção 4.03. Data de encerramento. Para os fins enun­
ciados na secção 6.03 das Condlições Gerais, é fixada a 
data de 30 de Junho de 1981 ou qualquer outra data pos­
terior aoordlada entre o Mutuário e o Fundo.

Secção 4.04. Aplicação do montante dos desembolsos. O 
Mutuário utilizará os montantes do® desembolsos somente 
para os fins designados para cada montante dtíembolsado.

ARTIGO V

ARTIGO VII
Registos, fiscalização, relatório e segurosi

Secção 7.01. Registos. O Mutuário cojupromete-se a efec­
tuar registos adequados, indicando os bens e rerviços finan­
ciados pelo empréstimo, a evolução do projecto e o mon­
tante das. diespesas efectuaid'as.

Secção 7.02. FiscalikaCão:

a) O Mutuário autorizará os funcionários e peritos
enviados pelo Fundo a fiscalizar a execução do 
projecto e a examinar qs leg stos e documentos 
que o Fundo dteseje consultar;

b) A fim d'e cobrir as despesas de inspecção espCc a-
lizada resultante de uma situação excepcional 
que, na opinião das duas partes, seja de natu- 

cemprometer a boa execução do pro­
jecto, o Fundo tem. a faculdadfe de imputar 
sobre o montante do empréstimo um máximo de 
duas mil e quinhentas unidades de conta (UC 
2 500). Esta" déspesas serão cobertas sem que o 
Mutuário tenha que solicitar, pieviamcnte, os 
pagamentos correspondentes, mas o Fundo infor­
má-lo-á, na devida altura, de qualquer impiuta- 
ção' deste géner.o

Secção 7.03. Relató'^ios:

a) O Mutuário compromete-se a apresentar ao Fundo, 
par,a uma satisfação cabal deste e rias diatas 
especificadas em cada caSo, os seguintes relató­
rios;

reza a

Execução do projecto

Secção 5.01. Plano e caderno de encargos. O Mutuário 
compi-omiete-ee:

a) a execu,tar o projecto e adiministrar as actividades 
e operações com ele reladonaicfas com a ddt- 
gênoia e eficácia requeridasi, segundo as normas
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Secção 9.03. Endereços previstos. Os endereços seguintes 
são indicados pelas partes para os fins Constantes da 
Secção 10.1 das Condições gerais:

Para o Mutuário:

Endieieço postal:
Secretaria de Estado da Cooperação e Planeamenio
Plr,aia

Endereçoi telegráfico:

Cooperação Praia.

Para o Fundo:

Endereço postal:

Fonds Africain de Developpement.
B.P. 1387.
Abidjan—^^Côte dTvoire

Endereço' telegráfico:
AIDEV Abidjan.

Telex 3717/3498- ■ . ,

Em fé do que, o Fundo e o Mutuário, agindo por 
intetimédio dos seus representantes autorizadbs, respecti­
vos assinaram o presene Acordo em dois exemplares em 
francês, fazendo igualmente fé na dlata irtdicada na 
primeira página.

Pelo' Governo da República de Cabo Verde:
Còrentmo Virgílio Santos^ Governador do Banco

de Cabo Verde.

Pelo Fundo Africano de Deseiiivolvimiento:

C. KerdoiLdi-Kolali, Vüce-Presidentc.

1) dentro de taêsr.meses após a expiração de
cada trimestre do ano civil, ou eni 
quídquer outro prazo alodíííado pela» 
partes, relatórios sobi^e a execução do 
projecto, conforme as directrizes trans^ 
mJtidas tempofrariamente pelo Fundo 
para este fim;

2) todos os relatórios considerados indispen­
sáveis pelo Fundo, relativos aoi inves­
timento das quantia» concedidas por 
emprésUttno e ao avanço dos trabalhos;

b) os ddeumentos mendonados ng, presente Secção 
deverão ser autenticados, em termos prescritos 
pelo Fundo de forma razoável. O Mutuário 
comiprometese a enviar ao- Fundo, através do 
Consultor, exemplares autenticados das suas 
posições financeiras, logo após a verificação das 
suas contas, assim como' um exemplar assinado 
do relatório d'o «eu director sobre contas refe­
rentes a cada posição financeira Separadamente 
e o mais tardar, salvo' acordo em contrário 
das partes, dentro dos quatro (4) mesCs seguin­
tes ao encerramento do exercício financeiro.

Secção 7.04. Seguros.^ O Mufuário mandará contrair e 
m.a'nter sieguro, pelo consultor, junto de instituição d'c 
.seguro de renome, dos bens importados financiados e de 
outros riscos respeitantes à compra, ao transporte e à 
consignação no local da siia uilização, bem como na cons- 
.trução. e instalação.

ARTIGO VIII 

■ Disposições especiais

Secção 8.01. Medidas e restrições previstas. No- decorrer 
do período de empréstimo:

a) o Mutuário e o Fundo co-labo-rarão estreitamente
na, realização dos fins a que se destina o em­
préstimo. Para o efeito, cad'a uma das partes 
facultará à outra todas as infoirmações julga­
das por eSOa indãlspensáveia ; respeitantes à po­
sição do empréstimo. O Mutuário, por seu lado, 
facultará nomeadamente informações sc-bre a 
situação econômica e financeira no seu territó­
rio e sobre a posição da sua balança de paga- 
mentosí;

b) ,o Mutuário e. o
• pirooederão a trocaS de pontos

por intermédio dos seus representantes respecti­
vos, sobre questões relacionadas comí Os objec- 
tivos dq empréstimo, a manutenção de gi-erviços 
a eles atinentes e a execução pelo Mutuário 
de obrigações que lhe incumbem,, Oos termos 
do presente Acordo.

ARTIGO IX

ANEXO

Descrição do projecto:

O estudo econômico faz parte do Plario Sanitário dá 
cidade do Mindelo que compreende o sCguinte programa:

abastecimento de água;
rede de distribuição de água potável;
evacuação das águas usadas;
reutilização das águas usadas após traitlamento; - 
recolha e disposição dos resíduo-s sóbdos; : - 
fontenários e sentinas públicas; 
formação 'de pessoal.

O Consulor esifudará ttoid'oB os componentes do Plano 
Sanitário em estteita l%ação com- os técnicos competen- 

da Direcção-Geral do Ministério das Obra» 
PúbliqaS. Tomará como basq, os detalhes técnicOs e as 
estimativas de custe de construção, para as suas ^óprias 
investigações, pesquisas e cálcülos.

Fundo-, a pedido de umi deles 
de vista

tes

Decisão com Força de Lei n.° 6/80 
de 10 de Maio

Usando da faculdade conferida pelo artigo 9.“ da Lei 
sobre a Organização Política do Estado, de 5 de Julho 
de 1975, decido paar ter Força de Ler o seguinte;

Ar,tiigo 1.” É ratificado, nos termos do artigo 8.°, n.» 3, 
da citada Lei, o Acordo de Cooperação Técnica e Inter- 
câmibio no Domjíinio da Comunicação Social, celebrado 
entre a República de Cabo Verde e a República Portu-

Disposições diversas

Secção g.oi. Representantes autorizados. O Secretário 
de Estado da- Cooperação e Planeamento por parte do 
Mutuário e Qualquer outra pessoa que ele designar, pox 
escrito, serão os representantes autorizados db- Mutuário 
ppra os ohjectivos da Secção 10.03 das Condições gera's.

Secção .9.02. Data, do AcoTdp. O presente Acordo sierá 
consi-derado em, qualquer circunstância, como concluído, 

data : que figura na primeira página do presentena
Aoordb.
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Aríígo 5“guesa cujo texto em língua portuguesa fia'z parte inte­
grante da preJente Decisão com Força d'e Lei, a que vem 
anexo.

Art. 2.° , A presente Decisão com Foiça de Lei cnura 
imediatamente èmi vigór e 6 mencionado Acordo produ­
zirá efeitos de oomformidade com o quc nele se estipula.

Pub,lique-«e.

Presiildência da República, 21 de Abiil de 1980.— 
O Presidente da Repúbüca, ARISTIDES MARIA 
PEREIRA^.

A assistência técnica compreenderá, ainda, a assessóna 
em tudo o que respeite a reuniões internacionais, no 
âmbito da Comunicação Social, a elaboração de parece­
res, a prestação de apoio na realisação de estudos scc- 
toriais ou globais e o fornecànenito de documentação 
publicada, e que seja dCj^ínatureza dildáctica, informa­
tiva, legislativa e regulamentar.

III

Fomação profissional 
Artigo 6.°

A foamação profissional processar-se-á genericamente 
nos termos do Acordo de Formação Profissional existente 
cntie Portugal e o Estado de Cabo Veiid'e e envolverá:

a) Ensino, formação técnica e reciclagem de jorna­
listas e quadros técnico® dos vários organismos 
e meios afectos à Comunicação Social;

b) Estágios de técnicos nos organismos oficiais do
Sector e noS vários Meios de Comunicação Sooial 
dc cada um dos paises;

c) Vi^^itas de estudo.

Acordo de Cooperação Técnica e de Intercâmbio no Domí­
nio da Comunicação Social entre a República de Cabo 
Verde e Portugal.

Considerando os princípios definidos Uq Acoido Geral 
dé Cooperação e Amizade;

Reconhecendo a importância da Comunicação' Social 
paia um melhor conhecimento recíproco dos povos, com 
base no respeito mútuo pelos valores culturais próprios 
e pelos princípios de não ingerência nos assuntos intér- 
iiOB da outaa P|arte;

Desejando contribuir para uma circulação- livre e uma 
difusão mais larga e nielhor equilibrada d'a informação;

As Partes contratantes decidem concluir o scguinte 
Acordo de Cooperação Técnica e de Intercâmbio no 
Domínio da Comunicação Social.

IV

Intercâmbio e circulação de jornalistas 
Airtigo 7.í>

As duas Partes concederão, dle acordo com a legisla 
Ção em vigor nos dois países, e com ,as práticas intei na­
cionais correntes, todas as facilidades aos profissionais da 
Informação que pretendam tomar contacto com as suas 
rcalidadies. .

I

Âmbito da cooperação

Ajrtigo 1.0

O Estado Português c o Eçtado de Cabo Verde acor­
dam eintre si estabelecer os mais estreitos laços de coope­
ração no domínio da Comunicação Social, devendo tal 
cooperação ser entendida como extensiva das disposições 
contidas nos Acordos de Cooperação Científica e Téciúca, 
Cultural c de Ensino- e Foimação Profissional.

Artigo 2.°

A cooperação referida Ho artigo anterior revestirá os 
seguintes aSpectos:

a) Assistência técnica;
b) Formação profissional;
c) Intercâm.bio e circulaçãoi de jornalistas;
dj Circulação da informação.

Artigo 8."

, Ambas as Partes assegurarão as melhores condições de 
trabalho c de acesso à Informação aos correspondentes dos 
v ários Meios de Comunicação Social, acreditiados, segundo 
a legislação vigente em cada país.

Artigo 9.°

As Partes Contratantes procurarão processar, nas 
Ihores condições possíveijis, um inúmero mínimo anual de 
visitas de jornalistas a cada umi dos países.

me-

V

, Artigo 10.“

Circulação da Informação

A circulação da Informação compreemibrá, nomeada 
mente, a troca de noticias, de programas radiofônicos, 
de fiJmes, de íeportagens, de pub^Ucações, de música 
gravadá, de material audiovistual e de outros elementos 
previamemte caracterizados .que interessem aos meios escri 
tos e electrónicos, e que sSrvam para o maior e melhor 
conhccimiento mútuo dos dois povos.

Aríígo 11.»

Para efeitós do artigo anterior, ambas as Pàrtes pro­
moverão o mia/ibr estreitamento de rejações, entre os 
seus organismos nadonatis de radiodifusão, televisão e 
agências noticiosas.

II

Assi-síênda técnica 

Artigo 3.»

A assistência técrtlca integrará a pluralidade das acções 
tendentes ao melhor funcionamento dos Organismos e dos 
Meios de Comunicação Social do Estado de Cabo Verde.

Artigo 4.»

A assistência referidqa no artigo anteripr será p 
tad'a por Portugal, dentro das suas possibilidades, e cle- 
verá corresponder a pedidos cancretos.. feitos pelas 
diplomáticas normais, pelp Estado de Cabo Verde.

r(:.S.

vias



N.“ 19- BOLETIM OFICIAL DA REPÚBLICA DE GABO VERDE —lô DE MAIO DE 1980210

despacho

Delego no Camarada Secretário de Estado da Adminis­
tração Interna, Função Pública e Tral^lho a competên­
cia para conferir posse aos funcionários da categoria cor­
respondentes à letra «A» dos quadros de pessoal da 
Presidência da República.

Presiü'ôncia da República, 19 de Abril de 1980.—^O 
Presidente da Repúbüca, ARISTIDES MARIA PE­
REIRA.

Artigo 12.®

O Estado dc Cabo Verde, para obtenção de documen­
tos divulgados por límtermédio dos Meios d'a Comunica­
ção Social portugueses, poderá utilizar os Seryiços do 
Centro dte Documentação' do Ministério da Comunicação 
Social de Portugal envSando-lhes, por seu turno todos 
os elementos com interesse no mesmo domínio.

VI

o§oDisposições finais

CONSELHO DE MINISTROSArdgo 13.®

1. Ambos 03 Estados elaboiarão, ainualmente, até 30 
de Setembro, um programa d!e Cooperação de onde cons- 
teani todas as acções a desenvolver, a sua estimativa c a 
lista de piriioridades.

2. Esse programa só terá força d'e execução depoR de 
aprovado por ambas as Parles, oonjuntamente com a? 
normas de repartição dos respectivos encargos.

Decreto-Lei n.® 31/80 
de 10 de Maio

No uto da faculdade conferida pelo n.° 4 do artigo 15.° 
da Lei sobre a O-ganização Política db Estado, de 5 
dc Julho de 1975, o Governo decreta e eu promulgo, 
para valer como lei, q seguinte:

Artigo 1.°—^i.Ag contas de gerência do§ Municípios 
passam a sor julgadas pelo Tribunal Administrativo e 
dc Conttis.

2. O disposto no número anterior não rc apláca às 
contas de gerência que, à data da fmblicação deste di­
ploma estejam a ser examinadas pela SecretaiJa de Estado 
da Administração Interna, Função Púbüca c Trabalho.

Art. 2.“ É revogado o n.“ 2 do artigo 35.° do Decreto- 
-Lei n.“ 25/78, de 15 de Abril.

Visto e api'ovado em Conselho de Ministros.

Pedro pires — Abilk) Duarte — SHvino da Luz — Os­
valdo Lopes da Silva —• Carlos R^is — João Pereira Silva 
— Sihiirio Lima — Dc^jid Hopjfer Almada — irericu Go­
mes.

Artigo 14.®

1. Para acompanhar a boa execução do presente Acordo, 
nomeadamente para discutir e prop^tr o programa anual 
de Cooperação previsto no artigo anterior, será conati- 
tuída, no âmbito da Comissão Mista Permanente de Coo 
paração Lu o-Caboverdeana, uma sub^tomissão pata a 
Comissão Social que será formada por um número pan- 
tário de membros a des^ignar previamente por amb,as as 
Paries.

2. A «sub-comissão» reuinir-se-á quando se reunir a 
Comissão Mista embora possa ter reuniões extraordinárias 
sempre que tal for considerado indispensável.

3. A «sub-comissão» poderá convocar peritos para as 
suas reuniões na qualidade de conselheiros ou asessores.

Promulgado em 8 dc AL'iril cie 1980.
Publique-se.

O Presidente da República, ARISTIDES MARIA PE­
REIRA.

Artigo IS.®

Para ser presente à Assembléia Nacional Popular.O presente Acordo poderá ser completado por proto­
colos adicionais relativos nomeadamente à 1 adiodiifusão, 
agências noticiosas e televisão.

ArRgo 16."
Decreto-Lei n.“ 32/80 

de 10 de Maio

Atcncendo à necessidade que houve de celebrair cond.'g- 
namente o primeiiro centenário da cidade do Mindelo;

Considerando o elevado montanÇe das despesas reali­
zadas que mostram a conveniência de se isentar de en­
cargos aduaneiros, porque também demasiado elevados, 
a importação de mercadorias destmadias a serejn apU 
cadas ou consumidas nos trabalhos respeUantes às ditas 
comemorações;

No uso da faculdade conferida pelo n.° 4 do aie tilgo 15." 
da Lei sobre a Organização Política dó Estado, de 5 
de Julho de 1975, o Governo decíeta e eu promulgO', 
j:'ara valer como lei, o seguinte:

Artiigo i.°—1. É concedida isenção de direitO', e de 
outras imposições aduaneiras, incluinc’0 emolumentos 
gera'is, com excepção do imposto do selo do despacho.

O presente Acordo entrará em vigor povisoriamente na 
data da sua assinatura e defiiútivamente na data da troca 
de 'Hotas confiirmando a sua aprovação em confomi.idadc 
com os requisitos constitucionais de ambOs os países e 
manter-re-á vigente até seis meskes depois da data 
que qualquer das Partes Contratantes notifique a outra 
Parte do seu desejo de denunciar o Acordo.

Feito am Lisboa, aos 26 de Janeiro de 1979, em dots 
exemplares em língua portuguesa, fazendo, ambos os tex­
tos igualmente fé.

Pelo Governo da República de Cabo V'e;de, rss.j 
AbíUh Duarte.

Pelo Governo da República Portugue a, ats.) Freitas 
da Cruz de Amaral.

em
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para as mercadorias importadas para serem aplicadas ou 
consumidas em trabalhos', manifestações culturais ou des­
portivas respeitantes às comemorações do primeifro cen­
tenária da cidade do Mimdfelo.

2. O disposto no n.“ 1 deste artigo aplica-se a todos 
os despadiQs pendentes tí’e Ifiquidação.

Vi to e aprovado em Conselho de Mintsitros.

Pedro pires — A büi\o Dnartc — SUvino da Luz — Os­
valdo Lopes da Silva — Carlos Reis — João Pereira S^iua 
— Siílvino Lima — David Hopffer Almada — ircneu 
Gomes.

MINISTÉRIO DA EDUCAÇÃO E CULTURA

Gabinete do Ministro

Despacho

Reconheoendo-se a neoessridade de conceder ao Futebol 
Nacional a necessária estrutura administrativa, de modo 
a favorecer o seu desenvolvimento protegendo a Sua dis­
ciplina;

1. É criada, cem sede na cidade da praüa, a Comissão 
Instaladora dd Federação Cabai-verdiana de Futebol <i'e 
que fazem parte os seguintes elementos:

Joaquim Aveldno Ribeiro, que preside;
Jorge Manuel Soares de Bnto;
Eng. Orlando Ilídio Cruz;
Justiniano Almeida;
José Ga;rlos Agudar Monteiro;
Àdelci'des Carvalho Barros;
Martmho Lopes Correia;
Antônio Vieira Mcmterro.

2. A Comissão Instaladora da Federação Cabo-verdiana 
de Futebol poderá agregar a si, para desempenho das 
funções que entender converJentes ao melhor exercício 
da sua mi:sSão, indivíduos da sua escolha, sujeitos à ho­
mologação da Direcção de Educação Física e Despoitos.

3. Enquanto não forem criadas as A sociações Regio­
nais em que a Comüssão Instaladora da Federação possa 
delegar competência, poderá esta ter Delegações onde se 
mostiaerm necessárias.

Gabinete do Ministro da Educação e CuUura, 25 de 
Ai>iiil dc 1980. — O Ministro, Carlos Reis.

Promulgado em 8 de Abril de 1980,
Publique se.

O Presdente da República, ARISTIDES MARIA 
PEREIRA.

Para ser presente à Assembléia Nacional Popular. 

------------- o§o-------------

GABINETE DO PRIMEIRO MINISTRO 
MINISTÉRIO DA EDUCAÇÃO E CULTURA

Portaria n.° 34/80 
de 10 de Maio

Havendo necessidade de clarificar a situação de alguns 
docentes que frequentam o Curso de Formação de Pro­
fessores do' Ensãno Secundário;

Nos ta.rnos da Decisão com Foiça de Lei n.° 1/75, de 
5 de Julho de 1975, manda o Governo da RepúbPca 
de Gabo Verde, pelo Primeiro Ministro e Mmistro da 
Educação e Cultura:

Artigo único. Os ptofessores referidos no n.® g Ô0 ar- 
tigo 4.° do Decreto n.“ 70/79, de 28 de Julho, que se en­
contravam na situação de contratados à data do início 
do cur o, manterão os vínculos que cs ligavam ao Estado 
e terão todos diireitos e oLiigações inerentes.

Gabinete do Primeiro Ministro e Ministério da Edu­
cação e Cultura, 10 de Maio de 1980. — O Primeiro Mi­
nistro, Pedro Pires. — O Ministro da Educação e Cul­
tura, Carlos Reis.

GABINETE DO PRIMEIRO MINISTRO

Secretaria de Estado da Administração 
Interna, Função Pública e Trabalho

Direcção-Geral da Função Públicao§o-

MINISTÉRIO DA COORDENAÇÃO 
ECONÔMICA

Despachos do Camarada Ministro da Defesa e Segu­
rança NacioitaíJ

De 26 de Janeiro de 1980;

Simão Ramos Borges, ageníe de 2.^ classe n.® 66/624, da 
Polícia de Ordem Pública—nomeado, defin, tivamente, 
no refclrido cargo, nos tfermos do artigo 35.® do Estatuto 
da Polícia, conjugado com o § 1.® do artigo 27.® do Esta­
tuto do Func onalismo.

Rogério Firmino Vieira Vaz, escrituirârio-dactilógrafo da 2.» 
classe, provisório, da D recção Nacionai de Segurança e 
Ordem Pública — reconduzido per mais três anos no refe­
rido cargo, nos íhrmos do artigo 27.® do Estaiuto do Fun- 
c onalismo.

As despesas têm cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo 6.®, artigo 33.® do orçamento vigente.

(Visados polo Tribunal Admin s/rativo e de Contas 
em 14 de Abril de 1980).

Portaria n.° 35/80 
de 10 de Maio

Nos termos da Decisão com Força de Leii n.® 1 /75, de 
5 de Julho de 1975, mamda o Gove.no da Repúbbca de 
Cabo Verde, pelo Ministro da Cooirdenação Econômica, 
o segu'i.nte:

Artigo único. É autorizada a Dii'ecção-Geral de Fiman- 
ças a mandar confeccionar na Imprensa Nacional 300000 
selos de Assistência da taxa de I50 paia scirem postos em 
circulação mediante sobretaxa de igual quantidade de 
estampilhas fiscais dia taxa de $10.

Msnistério da Coardenação Econômica, 17 dc Maio de 
1980.— O Ministro, Osvaldo Lopes do Silva.
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Despacho do Camarada Ministro da Coordenação Eco­
nômica:

De 26 de Abrü de 1980:

Armindo Gomes Duarte — nomeado para, interínamente, 
ex0"cer o cargo de conduíor auto de 1.’‘ ciiasse, da Direc- 
çãoi-Geral de Pínançae.

A despesa teim cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo ll.”, artigos 105.° e 108.° do orçamento vigente.— (Visado 
pe’o Tribunal Administrativo e de Contas em 6 de Maio de 
1980).

As despesas têm cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo 33.°, artigo 233.° do orçamento vigente.

(Visados pelo Tribunal Administrativo e de, Contas em 
19 de Abril de 1980).,

Agnelo Rodrigues Fernandes — contratado pa'ra, nos termos 
do artigo 45.° do Bstatutb do Fuc onalismio, exêrcer o 
cargo de contínuo da Escola Piceparatória de Santa Ca­
tarina.,

A despesa tem cabimeinto na dotação inscrjta no capí­
tulo 14.", artigo 86.° do orçamento vigente.

Maria Marta Mendes de Andrade — nomeada para interina- 
menite, exercer o cargo de escrituxária-dactilógrafa, do 
Curso de Formação de Professores do Ensino Secundário.

A despesa tem cabimento na doíhção inscrjta no capí­
tulo 33.°, artigo 233.° do orçamento vigente.

(Visados pelo Tribunal Adminsítativo e de Contas 
ekn 30 de Abril de 1980).,

Despachos do Camairada Ministro da Educação e Cul­
tura:

De 28 de Setembro de 1979:

Fátima Maria Ascenção Almeida Monteiro —nomeada para, 
exercer o cargo de professora eventual da Efecola Pre­
paratória da Pra'a.
Nomeada por urgente conveniência de serviço por des­

pacho desta me$ma data, nos termos da alínea a) do ar­
tigo 2." do Decreio-Lei n.° 52/79.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capi­
tulo 12.°, artigo 63.° do orçamento vigente. — (Visado pelo 
Tribrmal Adm'nislrativo. e de Contas em 30. de Abril dc 
1980).

De 9 de Abfril:

Rui Alberto tie Figueiredo Soares, professor eventual do 
4.° nível, do Liceu «Ludgero Úma» — exonerado, a seu 
pedido, do referido cargo, com efeitos a parti.-: de 17 
de Abril de 1980.

Victor Manuel Barbosa Borges, professor eventual do 4.° nível 
do Liceu «Ludgero Lima» — exonerado, a seu peddo, 
do referido cargo, com afeitos a partir de 21 de Abril 
de 1980.,.

De 16 de Janeiro de 1980:

Luciano Avelino Monteiro Soares Semedo. aspirante, p-ovi- 
sório, da Direcção-Geral de Educação—nomeado, defini­
tivamente, no referido cargo, nos termos do artigo 27." 
do EstarJuto do Funcionalismo.

O encargo resultante da despesa tem cabimento na dota­
ção inscrita no capíttüo 52.°, artigo 8.° do orçamento vigente.

Brasilina de Conceição Carvalho Süva Rodrigues, professora 
do ensino primário — nomeada definitivamente no rtfe- 
rido cargo, nos termos do artigo 27.° do Estatuto do Fun­
cionalismo.,

A despesa tem cabimento na dotação inscrüia no capí­
tulo 27.°, artigo 189.° do orçamento vigente..

(Anotado pelo Tribunal Admjnistratvo c' de Contas em 
14 de Abril de 1980).,

Amália Maria Vera-Cmz de Meio, professora de l.° grupo 
da Escola Preparatória «Jorge Barbosa» — transferida, a 
seu pedido, para a Escola Preparatória da Praia.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí- 
Juk) 12.°, artigo 68.° do orçamento vigente.— (Anoíado pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas em 16 de Abril de 
1980). , ■ I

De 8 de Maiõ:

Alcinda Brito S.Jva Pereira, professora do ensino primá­
rio — concedida a mudança de escalão correspondente à 
2.“ classe do 2.° nível, nos, termos do n.° 2 do artigo 60.“ 
do Decreto-Lei n.° 152/79, de 31 de Dezem,bro, ficando 

vencimento da letra «L», com efe-itos a part r

De 2 de Fevereiro:

Amélia Augusta da Siiva Leite Montei,ro, professora do en­
sino primário-—concedida g mudança de escalão corres­
pondente à 1.’' classe do 2.° nível, nos termos do n.o 3 
do artigo 60.,” do Decretb-Lei n.» 152/79. de 31 de Dc- 
zembo, ficando com o -vencimeátp da letra «J)). com efei­
tos a partir do mês de JaneilTo de 1980, de barmonja 
com o artigo 159.° do mesmo diploma.

A despresa tem cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo .27.“, artigo 189.° do; orçamento vigente.

com o
do mês de Março do coremte ano.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí- 
túo 27.°, artigo 189..° do orçamento v;gente. — (Visado pelo 
Tribunal Adminisrat.ivo e de ContaS em, 10 de Mate de 19 800.

Despachos do Camarada Ministro dos Transportes e 
Comunicações:

De 22 de Novembro de 1979:

Augusto Silva Garcia, candidato classificado em concurso 
— nomeado para, provisoriamente, etxercer o cargo de 
operador de telecomunicações de 2.”- classe dos Serviços 
dos Correios e TeiecomunicaÇôcE,,

A despesa tem cabimento na dotação inscriíb no capí­
tulo 1.", artigo l.° do orçamento dos C. e T.,— (Visado pelo 
Tribunal AdminisljraíJvo e de Contas em 19 de Abril de 
1980).,

. De 25:

Luoinda Gonçalves. Lopes Barbosa-—contratada para, nos 
.termos do artigo 45.° do Estatuto do Funcionalismo, exer­
cer as funções de contínuo do Curso de Formação de Pro­
fessores do Ensino Secundário.

Valéria Mendes Carvalho — assalariada para, nos teicmos do 
artigo 51.° do Estatuto do Funcionalismo, exercer o cargo 
de servente do Ciirso de Formação de professores do 
Ensino Secundário.
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De 27:De 21 de Março de 1980:

João Emílio de Pina, chefe de esquadra do Posto PoPcial da 
ilha do Fogo — designado para desempenhar as funções 
de membro efectivo da Comissão de Vistorias da De<e- 
gação do Serviço Nacional de Viação.

Gabrieia Maria Duarte—assalariada para, nos termos do 
artigo 51.“ do Estatuto do Funcionalismo, exercer as fun­
ções de servente de !.“• classe da Direccão-Geiral de Saúde.

Fernando Gomes — assalariado ' pafa,' nos termOs do artigo 
51.“ do Estatuto dò Funcionalismo, exercer a§ funções de 
agente sanitário da Direcção^Gerai de Saúde.

Domingos Mendes Tavares — assalariado para, nos termos 
do airtigo 51.“ do Estatuto do Funcionalismo, exeircer as 
funções de servente de l.“ classie da Direcçãp-Geral de 
Saúdje. :

Despacho do Camarada Ministro do Desenvolvimento 
Rurhil:

De 9 de Abril de 1980:

Maria Rosa Silva Lopes de Barros, técnica de 3.“- cla.sse, 
da Direcção-Geral de Agricultura, Silvicultura e Pecuá- 

, ria, colocada na situação de incapacidade temporária, 
pelo máximo de 90 d|ias, nos termos dò n.“ 1 do ar­
tigo 8.“ do Decreto-Lei n.“ 125/79, conjugado com o dis­
posto no n.“ 1 do artigo 7.“ do mesmo decreto-lei, a 
parüir de 23 de Março de 1980.

E’oisa Spencer Feri-eira, l.“ oficial da Direcção dos Servjços 
Admiinist,ra)tivos Centra's do MiniSilério do Desenvolvi­
mento Rural — transferida, de acordo com, a opinião da 
Junta de Saúde de Sotavenib, para a Delegação Regional 
da ilha do Maio.

(Visados pelo Tribunal Administrativo e de Contas 
em 19 de Abril de 1980).

Maria Lucinda Lopes —• assalariada para, nos termos do 
artigo 51.!“ do Estatuto do Funcionalismo, exercer o cargo 
de centínuo da Direcção-Geral de Saúde.— (Visado pelo 
Tribunal Admini’strativo e de Contas em 30 de Abril de 
1980).

As despesas têm cabimento na dotação inscrltp, no capí­
tulo 3.“, artigo 16.“ do orçamento vigente.

1 ..

Despachos do Camarada Ministro da Saúde e Assuntos 
Sociais:

De 13 de Fevereiro de 1980:
De 7 de Abril:

.Miguel Mendes Furtado, aprendiz de impressor da Imprensa 
Nacional — homologado o parecer da Junta de Saúde 
de Sotavento, emitido em sessão de 3 de Abril em curso, 
que é do seguinfe teor:

«Apresentado. Apto a retomar as suas acüvidades 
profissionais». "

Daniel Marques de OlAeira Lopes, auxiliai.: de enfermagem, 
actualmente em sierviço no Posto Sanitário de R’beira 
da Cruz, em Santo Antão — transferido, por conveniên­
cia de serviço, pyara o Hospiífel da Pnala.— (Visado pelo 
Tribunal'Administrativo e de Contas em 14 de Abril de

19800.
Etelmina Freitas Vitória Levy, chefe de seccão, interino, 

da Direcção-Geral da Administração Interna — homolo­
gado o parecer da Junta de Saúde de Sotavente, emitido 
em sessão de 3 de Abril em curso, que-é do seguinte 
teor:

De 15 de Março de 1980:

Gil Resende Barbosa Fernandes, l.“ oÊcial, definitivo, da 
Direcção-Geral de Saúdei'—nomeado para, m^rinamente, 
exercer o cargo de chefe de secção, da mesir» Direção- 
-Geral.

Isidro Epifânio Bans de Portela e Prado, 3.“ oficial, provi­
sório, da D recção-Geral de Saúde — nomeadú para, inte- 
rinambnte, exercer o cargo de 2.“ oficial da mesma Di- 
reççãò-Geral.

Anneíte Ciza Resende Barbosa Fernandes, 2..° oficial, defi­
nitivo, da Direcção-Geral de Saúde — nomeada para, in­
terinamente, exercer o cargo de l.“ oficial da mesma Di- 
recçâo-Geral.

Clotllde Mopteiro Süfva, 2.“ oficial, definitivo, da Direcção- 
-Geral de Saúde — nomeada paira, interinam'8nte, exer­
cer o cargo de l.° oficial da mpsma Direcção-Geral.

(Visados pelo Tribunal Administrativo e de Contas 
em 11 de Abril de 19800.

«Apresentada. Pode retomar as suas actjvidades p:o- 
fissionais, devendo desempenhar actividades mo­
deradas. Deve apresentar-sfe de novo à Junta de 
Saúde dentro de seis meses para avaliação da 
necessidade de nova evacuação».

De 8:

Luís Miguel de Pina Carvalho, filho de José S. Carvalho,
. iescriturário-dactilógrafo da Direcção-Geral das Obras 

■Públicas — homoiogado o parecer da Junta de Saúde de 
.Sotaveníb, emitido em sessão de 3 de Abrtl de 1980, que 
é do seguinte teor:

«Que o examinado necessita deslociar-sie a Lisboa 
para o Centro de Medicina Física e Reabilitação 
Orilopédica onde esteve em tratamento, para reno­
vação do aparelho crupo-podálico e çinto pélvico.

De 21 de Mal"ço:

Maria de Louldes Lima Martins, enfermeira de 2.'‘ classe, 
provisória, da Direcção-Geral de Saúde — nomeada, defi­
nitivamente, no referido cargo, nos termios do § l.° do 
artigo 27.° do Estatuto do Fimcionalismo. — (Visado pelo 

Tribunal Administrativo e de Coiiíías em' 21 de Abril de 
1980).

De 15r

Marcelina da CrUz Delgado Modesto, auxiliar ■ social, não 
údíplomada; definitiva, da Direcção-Geral dos ASsuntos Sc- 
ciais'—exonerada, a seu pedido, do reférido cargo, com 
efeitos a partir de 30 de Abril de 1980.

As despesas têm cabimento na dotaçãò inscrita no capí­
tulo 3.“, ariigo 16.“ do orçamento vigente.
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Despachos do Camarada Ministro das Obras Públicas: 

De 2 de Atotl de) 1980:

Despachos do CamaradÃ Secretário de Estado da Admi- 
nisiração Interna, Função Pubiica e Trabalho:

De 20 de Dezembro de 1979:
Zacaria Delfino Delgado, pagador de nomeação defnjtiva 

do quadro da Direcção-Gerai das Obras Públicas — pror­
rogado por mais seis meses o gozo da licença registada 
que lhe haVa sido concedda por despacho de 20 de 
Agosto de 1979.

Manuel Alberto Rodrigues Mendes Gonçalves, escriturário- 
-dactilógrafo de 2.“ classe provisório, da Direcção-Geral 
da Administração Interna — reconduzido, por mais 3 anos, 
no referido cargo, nos termos do § l.“ do ar.igo 27.“ do 
Esíaiiuto do Funcionalismo.

De 15:

De 25 de Janeiro de 1980:José dos Santos Cairvalho, escriturário-dactilóghEfo dc 
2.“ classe, provisório, da Direcção-Geral das Obras FM- 
biicas, exercendo, interriamente, a caiJegoria imediata — 
suspenso, a partir desta data, do exercício das suas fun­
ções, nos termos do § l.:“ do arjgo 383.® do Esiíatuto do 
FuncionaLsmo, com direito a 50 % dos seus vencimentoí, 
enquanto durar a instrução do processo que corre contra 
o inJeiressado.

Idil Socorro Monteiro Fontes Barbosa Andrade Martins, 
3.® oficial, provisório, da Direcção-Geral da Administração 
Interna — reconduzida, ix>r mais 3 anos, no referido cargo, 
nos termos do § 1.® do artigo 27.® do Esiatuto do Fun. 
cicnalismo.

De 8 de Fevereiro:

Despachos do Camarada Ministro da Jusiiça: 

De 25 de Fevereiro de 1980:
Afonso Henrique Alves, 3.® oficia^ provisório, da Direcção- 

-Geral da Administração Interna — nomeado definittva- 
mente, no referido cargo, nos termos do artigo 27.® do 
Estatuto do Funcionalismo.

As despesas têm cabimen;o na dotação do capítulo 9.®, 
artigo 82.® do orçamento vigente. —^ (Anotados pelo Tribu- 
nai Adminis rativo e de Contas em 14 de Abril do corrente 
ano).

Maria Isabel Pimentel Barboea Vicente, escriturária-dacUló- 
grafa de 2.“ classe, interino, do quadro do pessoal dos 
Tribunais Judiciais, colocada no Tribunal Judicial da 
Região de 2.® classe de Santo Antão — transferida, na 
mesma categoria e situação, para o quadro de pessoal 
da Direcção-Geral dos Registos e do Notariado, com co.o- 
cação na Delegação dos Registos da Ribeira Grande.

A despiesa ihm cabimento na dotação do capítulo 8.®, ar­
tigo 53.® do orçamento vigente.— (Anotado pe'o Tribunal 
Administrativo e de Convas em 14 de Abril de 1980).

De 22:

Lídia Silva Gomes Rocheíeau Pi^s, professora de pos‘o 
escolar, contratada, desligada de serviço para efeitos de 
aposenitação, por despacho de 28 de Julho de 1976, pu- 
blicsdo no Boletim Oficial n.° 39/76 — concedida a apo- 
senlação definidva no lugar, com direito à pensão anpal 
de 22 423$, calcu:iada de harmon'a com o n.» 1 do ar­
tigo 6.® do Decreto n.® 52/75, conjugadamente com a 
alínea b) do n.® 4 do artigo 4.® do mesmo diploma e 
correspondente a 19 anos de serviço prestado à Adminis­
tração Colonial Poiribguesa e ao Estado de Cabo Verde, 
ino uindo o aumento de 1/5, nos termos do artigo 435.® 
do Esíatutò do FimcionaUsmo.

A esta pensão acresce a importância correspondente ao 
aumento concedido pelo Decreto n.® 147/79, de 31 de De­
zembro.

De 28:

Manuei Antônio Vieira de Andrade, escrivão de Di|*eito de 
2.® clacse, provisório, do quadro dos Tribunais Jud ciais 
— nomeado, definitivamente, no referido cargo, nos termos 
do ar.igo 27.® do Estatuto do Funcionalismo.

A despesa tem cabimento na dotação do capítulo 5.® 
artigo 29.® do orçamento vigenie. — (Anotado pelo Tribunal 
Adminisixailvo e de Contas em 21 de Abril do corrente 
ano).

De 4 de Março de 1980: Maria Felícia Silva Almeida Pi)"es Ferreira, professora de 
porto esco ar, contratada, destgada de serviço para efeitos 
de aposentação, por despacho de 6 de Abril de 1973, 
publicado no Boletim. Oficial n.® 22/73, em^ virtude de 
ter atingido o limite de idade em 27 de Março de 1973 
— concedida a aposentação definitiva no lugar, com 
df'-eito à pensão anual de 33 384$ calculada nos termos 
do n.® 1 do arJgo 6.® do Decreto n.® 52/75, conjugado 
com o artigo 7.® do mesmo diploma, acrescMa de aumen­
tos concedidos à classe inactiva a partir da data da sua 
desligação de serviço e correcpondente a 27 anos de 
serviço prestado à AdmiinVii*ação Colonial Portuguesa, 
incluindo o aumento de 1/5, nos termos do artigo 435.® 
do Estatuto do Funcionalismo.
As despesas i6m cabimento na dotação inscrita no capí­

tulo 18.®, arügo 144.® do orçamento vigente.
(Anotados pelo Tribunal Administrativo e de Contas 

em 14 de Abril de 1980).

OUvro Correia Lopes da Rosa Barbosa Amado — nomeado 
para, interinamente, exercer o cargo de escriturário- 
-dactiJóg afo de 1.® classe, da Direcção-Geral des Reg stos 
e do Notariado, ficando colocado no Cartório Notarial 
de, i.® classe da' Praia.

De 18:

Jacinto Vaz Furtado Miranda — nomeado piara, interinamen- 
te, exercer o cargo de: 3.® oficial da D recção-Geral dos 
Registos e do Notariado, f cando colocado no Cartório 
Notarial de 1.® dasse da Praia.

As despesas têm cabimento na dotação insrrita no capí­
tulo 8.®, artigo 53.® do orçamento vigente. — (Visados pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas em 8 de Maio de 
1980).
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De 14 de Abril de 1980:

Óscar Gomes e Nelson Aiianás''© Ferreira Santos, Juiz do 
Conselho Nacional de Justiça e Delegado do Governo do 
concelho da Praia, respectivamente—exonerados das fun­
ções de vogal da Comissão Coordenadora de Disciplina 
na Função Pública.

De 1 de Abril;

João CXimaco Santos Évora, patrão de embarcações da Di- 
recção-Geral de Marinha, dtesHigado de serviço para efei­
tos de aposeníação, por despacho publicado no Boletim 
Oficial n.“ 17/79, de 28 de Abril — concedida a appsen- 
tação definitiva: no lugag, com direito à pensão anual 
de 74 904$, fixada de harmonia com: o u.» 1 do artjgo 
60.“ do DecreSo n.» 52/75, conjugado comí a alínea b) do 
n.“ 4 e o n.o 7, ambos do artigo 4.“ do referido djpJoma, 
acrescida do aumenito concedido à classe inactiva pelo 
Decreto n.® 147/79, artigo 2.®, alínea c), correspondeníte 
a 40 anos de serviço prestado à Administração Oo'onial 
Portuguesa e ao Estado de Cabo Verde, incluindo o au­
mento de 1/5, nos termos do artigo 435.® do Estatuto d» 
Funcionalismo.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo 17.®, antigo 144.® do orçamento vigente.— (Visado pelo 
Tribunal] Administrativo e de Contas em 19 de AbriJ de 
19800.

Despachos do Camarada Ministro da Justiça, membro 
do Governo designado para substituir o Secretário 
dfe Estado da Administração Interna, Função Pú­
blica e Trabalho:

De 31 de Março de 1980:

São colocados em comissão eventual de serviço nos teirmos 
da alínea c) do artigo 1.® da Portaria n.® 46/76, de 2 de 
Outubro, os funcionários do quádro de pessoal do Minis­
tério do Desenvolvimento Rural, abaixo indicados. fim
de frequentarem um estágio no Brasil com a duração 
(íe 6 meses, com efeitos a partir de 21 de Fevereiro.

a

José Gomes da Silva, lubrificador de máquinas, assala- 
íiado.,

Fortunafo Fernandes Mendes, auxiliair de torneiro, assa­
lariado.

João Barbosa Teixeira, auxiliar de torneiro, assalariado.
A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí­

tulo 4.®, artigo 30.,® do orçamento vigente.

De 5:

É colocado em comissão eventual de serviço, nos termos 
do artigo 1.®, alínea ç) da Portairia n.® 46/76, de 2 de 
Outubro, o técnico de 2.® classe do Ministério do Desen­
volvimento Rural, Carlos Victorino Dantas Moniz, a fim 
de frequentar na República Fedlerativa do Brasil, um 
estágio na Universidadle do Pará, com efeitos a partir 
de 6 de Março.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo 7.®, artigo 51.® do orçamento vigente.— (Visado pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas em 16 de Abril de 
1980).

São colocados em comissão eventual de serviço, nos termos 
da alínea c) do artigo 1.® da Poirtaria n.° 46/76, de 2 de 
Oulubro, os funcionárvos do quadro do pessoal do Minis­
tério das Obras Públicas, abaixo indicados, a fim de 
frequeníhrem, o curso de aperfeiçoamento profissional 
ministrado pelo SENAI, na República Federativa do Bra­
sil, com a duração de 6 meses, com efeitos 
de 21 de Fevereiro;

Francisco Sanches, operário semi-qualificado de 1.® classe 
■—mecânico dieseX,

José Joaquim Rocha Garcia, operário semi-qualificado 
auxiliar de 3.“- classe—mecânico diesel.

José Francisco Rosa de Pina, operário semi-quallif cado 
de 2.® classe — serralheiro,

Carlos Alberto Mendes Semedo, operário qualificado de 
J.*' classe — tomeiro mecânico.

Dâmaso Vaz pinto, operário semi-qualificado de 2.’- classe 
— construção civil (serralheiro)

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo 2.*, artigo 12.® do orçamentb vigente.

partira
Despacho do Camarada Secretário de Estado da Coo­

peração e Planeamento:

De 31 de Dezembro de 1979:

Júlio Rodrigues Pires, condutor-auto de l.® ciasse, contratado, 
da DirecÇão-Geral de Esitatístoa — transferido, na miesma 
situação e categoria, para o quadro do gabinete da Se­
cretaria de Estado da Cooperação e Planeamento.

A despesa tem cabimento na dotacão do capítulo 12.» 
artigo 107.® do orçamento vigente.— (Anotado pelo Tribunal 
Administrativo e de Contas c-m 14 de Abiü de 1980).

Despacho do Camarada Secretário de Estado das Fi­
nanças:

De 29 de Novembro de 1979;

Alexandre Alberto de S. Amaro Monteiro Pereira, aspirante, 
provisório da Direcção-Geral de pinanças — reconduzido, 
por mais três anos, no referido cargo, nos termos do § 1.,® 
do artigo 27.® do Estaüito do Funcionalismo.

A desi)esa. tem cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo 14.°, arOigo 105.,® do orçamento vigente.— (Visado pelo 
Trilwmal Administrativo e de Contas emi 14 de Abril de 
1980).

É colocado em, comissão eventual de serviço, nos termos da 
alínea c) do artigo 1.® da Portaria n.® 46/76, de 2 de 
Outubro, o técnico médio de 3.® classe da Direcção-Geral 
da Conservação e Aproveitamento dos Recursos Naturais, 
Daniel Rodrigues LiLvramento, a ffm de frequentar na 
República Federativa dp Brasil um curso de especializa­
ção no domínio das energias renováveis.

A despesa tem cabimento na dotação inScrita no capí- 
fulo 6.®, artigo 46.® do orçamento vigente.,

(Visados pelo Tribunal Administrativo e de Contas em 
16 de AbrU de 1980).

Alcides Mendes Araújo, contínuo, contratado do Minisíério 
da Educação e Cultuna — transferido, em comissão de 
serviço, Para a Direcção Nacional do Partido. — (Visado 
pelo Tribunal Administrativo e de Contas em 15 de Abril 
dé 1980).

De 16 de Abril de 1980:

Francisco José Fernandes Levy, condutor-auto de 1..® classe, 
da Direcção-Geral de Finanças—exonerado, a seu pedido, 
das referidas funções, a partir da data da posse como 
condutor-auto de veículos pesados na Empresa Pública 
de Abastecimentos.
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Lista de classificação final dos candidatos ao concurso de 
escriturários-dactilógrafos de 2> ãasse da DirecÇão-Geia-' 
das Obras Publicas, homologada por despacho do Camarada 
MijniVlíro, de 1 de AbnU de 1980:

Aprovados:
1 — Ricardina Natália da Cruz ...........
2—^ Maria Perpétua S. Sa'omão a)
3 — Olinda Nunes Mendonça a) ...........
4 — Arminda Antónia Delgado ..........
5 — Lucas Teixeifa de Pina..................
6 — Delf na Spínola Amarante ..........
7 — João dos Reies Monteiro ...........
8 — Maí^ia José da Conceição C. Semedo.
9 — João Baessa Afonso..........................

10 — Ana Maria Alfama b) ..................
11 — Mateus Andrade Freitas...................
12 — Ana Maria G. Teixeira ... ...........
13 — AntiSnia da Graça Costa..................
14 — Maria Conceição de Deus Corire’a

Reprovados:
15 — Ana Maria de Pina Lopes ...........
16—Maria Madaiena R. Pere'ra...........
17 — José Avelino M. Cãrvalho ..........
18 — Olívia Almada Fernandes ..........
19 — Gisé’te Leontine C. A. Cardoso ...

Faltairami às provas:
20 — Fernando José OVveira.
21 — Filénio da Ve'.-g6.
22 — FUomiena Maria Abreu S. Tavates.
23 — Isalifa de Fátima da F. Correia.
24 — Maria Madalena L. Tavares.

Observação:
a) Ma'ores habilitações literárias. 
h) Maior habilitação profissional.

Desppcho do Oamarada Sec’ietário de Es^"ado do 
Comércio, Turismo e Artesanato:
De 15 dfe Abiiil de 1980:

Osvaldo Eüclides Silva Pereira, técnico superior de 2.“ classe, 
‘ provisório, da Direcção-Geral do Comércio — nomeado 

I®ra, provicoriamiente, exercer o cargo de técnco su­
perior de 2.“ ciasse da mesma Direcção-Geral.
A despesa tem cabimento na do.ação inscr ta no capí­

tulo 10.°, artigo 67.° do orçamento vigente. — fVisado pelo 
Tribunal Administrativo e de Contas em 6 dt' Maio de 1980).

18,75 valores 
17,50
17,50 »
17,5 »
16.25
15.25

»
»

15,5 »Despacho do Camarada Direcíor-Geraili, por de^gação 
do Camarada Primeiro Ministro;

De 10 de Abril de 1980:

Margar da Pires Feirreira de Morais, professoira do ensjno 
primár,io, contratada — conta., para efeitos de mudança 
de escalão, o seguinte tempK) de serviço prestado ao Eis- 
tado:

14,25 »
13 »
11,75
11,75

11.50
10.50 
10,25

D
»

n
s
»

A M D
De 8 de Outubro de 1969 a 30 de Junho

de 1970 ....................................................
De 8 de Outubro dei 1970 a 30 de

Junho de 1971 ..........................................
De 7 de Outubro de 1971 a 31 de

Junho de 1972 ..........................................
De 12 de Novembro de 1973 a 31 de

Junho de 1974 ..........................................
De 1 de Janeiro de 1975 a 13 de

Março de 1976 ..........................................
De 13 da Setembro de 1976 a 31 de 

de Janeiro de 1980 ..................................

8,75 y>238 7,75 »
7,00 »

8 23 4,5 »
2,75 »

8 25

207

131 2

193 4

Total... . 57 3

Despachos do Camarada Secretário-Geral, por dele^ 
gação do Camarada Ministro da Shúde e Assuntos 

Sociais:

De 15 de Mairço de 1980:

Antónia da Conceição Bairros Alfama, esposa do mecânico 
de 3.^ classe do Parque Automóvel, Daniel Alfama — 
homologado o i>arecer da Junta de Saúde de Sotavento, 
erairido em siessão de 6 de Março de 1980, que é do 
seguinte teor:

«Apresentada. Deve manter-se ligada à consulta ex- 
tema de Medicina do Hospital da Praia».

COMUNICAÇÕES

Para os devidos efeitos se comunica que foram 
visados pelo Tr buna'. Administrativo e de Contas, nas datas 
que a seguir se indicam, os diplomes de prov mento dos 
seguintes docejntes para lecoonarem nos estabelecimentos 
de ensino abaixo indicados:

De 12 Novembro de 1979:
Esco'a Prepat-atória de Santa Catarina:

Femr.nda Irene Gomes da Silva.
De 28 de Setembro de 1979:

Departamento do Ensino Primário:
Jorge L'no Costa Pereira.

Em 22 de Abrü.:
Albertina Pere ra Lima.

Ensino Rímário:
Ana Maria Spencer.
Antônio Rau Silva Barbosa.
Joaquim Mendes Furtado.

E 6 de Maio:
Ana EvangefSsta Silva Roque.
Maria Alves Monteiro;

Escoia do Magistério Primário da Pra'a:
Mar a Josefa Lopes.

Escola Preparatória de Santa Cruz:
Hülda Napoleão Fernandes.
Salvador Landim de Barros.

De 29:
Emanuel de Jesus, filho da servente do Secretariado Admi­

nistrativo do Ma’o, Maria Teresa dos Santos—•homolo­
gado o p;.recer da Junta de Saúde de Sotavento, emitido 
em sessão de 10 de Janeiro de 1980, que é do seguinte 
teor:

«Que o examinado deve ser seguido na consulta de 
psiquiatria do Hospital da Praia».

Despacho do Director Regional de Saúde de Baria- 
vento, por delegação do Camarada Ministro da 
Saúde e Assuntos Sociais:

De 10 de Abril de 1980:
Maria das Dores Almeida de Morais, professora do liceu 

«Ludgero Lma» ■—homologado o parecec da Jun a de 
Saúde de Barlavento, emirido em sessão de 3 de Abril 
de 1980, que é do seguinte tfeor:

«A examinada encontra-se apta a retomar o serviço».
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Para os devidos efeitos se comuJiica que a nomeação 
do pi*of€SSor da Escola Preparatória de Santa Cruz. Paulo 
Moreno, publicada no Boletim Oficial n.» 12, de 12 de Ja­
neiro do conrente sino, foi visada pelo Tribunal Administra­
tivo e de Contas eme 9 de Maio de 1980.

A despesa tem cabimento na dotação inscrita no capí­
tulo 22.®, artigo 156.® do orçamento vigente.

CONTAS E BALANCETES DIVERSOS
o

BA^CO DE CABO VERDE

Praia (Santiago)

Direcção das Relações oom o Estrangeiro

RECTIFICAÇÕES

Por ter saído inexacto no Boletim Oficial n.® 12/80, 
de 22 de Março, novamenié se pubttoa o seguinte;

Despacho do Canaarada Minrstro da Educação e Cul­
tura:

De 18 de Janeiro de 1980;

Carlos Antunes Silva, m.onitor de educarão física do 3.® nível 
— nomeado ao abrigo do n.® 3 do art’go 67.® do Deo:e*-0- 
-Lei n.® 152/79, de 31 de Dezembro, monitor de educa­
ção física, para ,’eccionar no 0’ck> Preparai-ório da Praia.

O referido monitor iniciou funções em 1 de Novembro 
de 1979, com aplicação dos esquemas de excepções referidas 
na alínea a) do artcgo 2.® do Decreto-Liei n.® 52/79, de 9 
de Junho.,

t Notas Estrangeires

Cotações de câmbios
Em 28/4/80 N.» 18/80

, Kotas: Compra Vena.a

África do Sul...........Rand
Alemanha...........
América 1 e 2...
América 5 a 1000 
Argentina..........

::: :::

Canadá 1 e 2..........Dólares
Canadá N. Grandes.
Dinamarca.................

...................
Fmlând:a...................
França ...................
Holanda ...................
Inglateirra..................
Itália...........................

..........................Marrocos...................
Koruega ...................
Senegal ...................
Suécia..........................
S'iíça...........................
Venezuela...................
Portugal ...................

44$28
21$19
38$03
38$54

47$41
23$0l
41$34
41$85

Marco
Dóares 
Dólares 
Peso Nove 
Xelim 
Franco
Cruzeiro Novo

—$
3$232$97
1$33JP

32$25
32$76

-$-
45$06
35$57Dólares

Coroa
Peseta
Markkb
Franco
Blorim
Libra
Lira
léne
Dirham
Coroa
C. F. A
Coroa
Franco
Rolivar
Escudo

Por ter saído inexacta a lista de classificação final dos 
cand|'datos ao concurso para provimieníb de vagas de agen .es 
de 2.® classe da Polícia Marítima da Direcção-Geral de 
Marinha, publicada no Boletim Oficial n.® 14/80, de 5 de 
Abril, se rectifica na pante que interessa, o segu'n'c:

Onde se lê: «4 — Cizinando CEsilna SijVa— 14 valores»;

Deve-se ler: «4 — Cizinando Baptista Gomes Fiii-tado 
— 14 valores)).

Direcção-Geral da Função Pública, na Praia. 10 de Maio 
de 1980. — O D rector-Geral, Jorge Manuel Soares de Brito.

$5446$77
10$86$507
9$899$99

19$22
88$10

20$87
95$56

$041 $045
$143 $155

—$—
, 7$75- 

$182
8$42

$198
9$00 9$78

24$64
_$-

22$69 
—$—

■o§» $773 $840
IMINISTÉRIO DA EDUCAÇÃO E CULTURA

Direcção de Educação Física e Desportos
Devidamente homologada por despacho de hoje, do Cama­

rada Ministro da Educação e Cultura, se pubüca a Ifsía dos 
Corpos Gerentes do Clube SPQírtivo Derby, para vigora” du­
rante o ano de 1980:

CUOfões de câmbios
Em 2âlij60 N.® 28/80

Unidades 
c divisasPraça.s VendaCompfa

Assembléia Geral:
Presidente — Aristides Lama e Silvat.
Vice-psresidente—^Antón'o T. Es^-fevão.
Secretários — Antão R. Lopes e João de Deus Cardoso. 

Dürecção:
FTesidenle — Humberto Monteiro.
Vice-presidenJe — Manuel Oliveira Santos.
Sec.-etários — laidro Portela e Alfredo Soares. 
Tesoumiro — João Süva Miranda.
Vogais efectivos — Marcelino Ferreira Santos e Paulo 

Duarte.
Voga,'s suplentes — Armando B. SPencer e Antómo 

Cairlos.
Conselho Fiscal:

Presidente — Arlindo Sequef-Ta.
Secretário — Pedro Delgado.
Relatar — Artur Abdrade.

Dhecção de Educação Física e Desportos, na Pra'a, 25 dc 
Abril de 1980.—O DireeJor, João Burgo Tavares.

Londres ...........
New York..........
Amesterdão
Bruxelas...........
Copenhague ...
Estocolmo ...........
Dakar..................
Fiankfort RJ'A.
Helsinquia..........
Oslo ... . . ...
Otava...................
Paris .............
Pretória ..........
Roma ............
Toquio ...........

............2ur que ...........
Madrid ...........
Lisboa ............

1 Libra 
1 Dólar 

100 Florins 
100 Francos 
100 Coruas 
100 Coroa.s 
100 C. F. A. 
100 Deul Marl 
100 Markkns 
100 Coroas 

1 Dólar 
100 Franco*

1 Rand 
100 Uras 
100 léne 
100 Xelins 
100 Francos 
100 Pesetas 
100 Escudos

90$45 
40$21 

1 979$68 
135$85 
697$47 
928$46 

18f726 
2177$44
1 042$84 

799$25
34$03

936$32
49$55

4$637
16$139

305$24
2 333$62

56$17
80$41

92$23 
40$81 

2 019$13 
138$57 
711$47 
947$03 

19$051 
2 220$70
1 b70$71 

815120
34$55

952$56
50$89
4$731

16$473
311$30

2 380$15 
57$600

82$04
«Clearings»

nissau 100$00100 Peaos 100$00

\
\
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Cotações de Câmbios necessidades internas o permitirem,, Futuramenle poderá ser 
instalada maquinaria para o fabrico de aglomerados e 
outros derivados de madeira.

Artigo terceiro: — A sua duração é Por tempo indeter­
minado, entrando em exercício a partir da data da cele­
bração da escritura.

Artigo quarto: — O oapiüal social é 1 200 000$ — Um mi­
lhão e duzentos mil/ escudos, — distribuídos na seguinte pro­
porção; Domingos AntBnio Duarte'—40% (quiamita por 
cento) — 480 000$ (quaitrocentos e oitenOa mil escudos); An­
tônio Amantfe da Rosa—40% (quarenta pgir cento)—480 000$ 
(quatrocentos e oitenta mil escudos); Lúcio Spencer — 20% 
(vinte por cento^— 240 000$ (duzentos e quarenta mil escu­
dos).

Em 28/4/80 N.“ 29/80

Unidades 
e divisa.sPraças Compra Venda

1 Ubra 
1 Dólar 

100 Florins 
100 Francos 
100 Coroas 
100 Coroas 
100 C. F. A. 

100 D. Mark 
100 Markkas 
100 Coroas 

1 Dólar 
100 Francos 

1 Rand 
100 Liras 
100 léne 
100 Xelins 
100 Francos 
100 Pesetas 
100 Escudoa

Londres .................
New York................
Amesterdâo
Bruxelas.................
Copenhague .........
Estocolmo................
Dakar ......................
Frankfort R.F.A. ..
Helsinquis...............
Oslo .........................
Otava........................
Paris..........................
Pretória ..................
Roma..........................
Tóquio........................
Viena........ ................
Zurique .................
Madrid .................
Lisboa........................

cCleariugss 
Blasau.........

91$18 
39$93 ; 

1991$46 
137$30 I 
702$04 
932$72 

18$862 
2195$26
1 035$53 

802$95
33$94

943$10
49$20
4$688

16$270
307$73

2 351$16
56$44
80$14

93$00 
40$53 

2 O30$48 
140$07 
716$23 
951$72 
19$191 

2 239$19
1 063$31 

819$10
34$46

959$58
50$54
4$783

16$609
313$88

2 398$38
57$57
81$77

Artigo quinto — Poderão os sócios fazeremi à sociedade os 
suprimentos que forem necessários, nas condições que con­
cordarem.

Artigo sexto: — A cessão total ou parcial das quotas 
Será feita aos sócios ou seus descendentes, sendo a cessão 
a estranhos, em princípio, proibida.

Parágrafo único: — Em, caso de falecimento de um dos 
sócios a quota passará para seus descendentes que, querendo 
desfazer-se dela dará preferência a outro sócio ou sócios.

Artigo sétimo: — A gerência da sociedade e sua represen- 
Jação em juízo e fora dele, activa ou p^ssivamente, ficará 
a cargo de qualquer dos sócios, comí di^)ensa de caução, 
que individualmente poderá assinar em/ nome da sociedade.

Parágrafo único:—Na ausência dos sócios fará as suas 
vezea a pessoa designada de comum acordo, e que ficará 
proibida de obrigar a sociedade em actos ou contratos estra­
nhos ao objecto social designadamente em letras de fa-vor, 
abonações e fianças.,

Artigo oitavo: — O ano social é o civil, pelo que se pro­
cederá a balanço geral dos negócios da sociedade com 
referência a trinta e umi de Dezembro de cada ano, de­
vendo estar aprovado e assinado até trinta e um de Março 
do ano imediaib.

Artigo nono: — Os lucros líquidos apurados, depois de 
deduzidos o fundo de reserva legal, no mínimo de cinro 
por cento (5%) serão divididos em partes proporcionais às 
quotas de cada sócip e creditados nas respectivas contas, 
não podendo ser levantados senão após deliberação de As­
sembléia Geral. Na mesma proporção serão supo»rtados os 
prejuízos.

Artigo décimo:—As Assembléias Gerais serão convoca­
das, pela gerência, por cartás registadas, com antecedência 
de, pelo menos, trinta dias..

Artigo décimo primeiro: — Surgindo divergências entre os 
sócios, sobre assuntos dependentes das deliberações sociais, 
não poderão, os mesmos recorrer a decisão judicial, sem que 
previamente os casos tenham sido sumetidos à apreciação 
da Assembteia Geral.

Artigo décimo segundo:—A sociedade não se dissolverá 
pela vontade, renúncia, moirte ou interdição dum, sócio, mas 
apenas nos casos texativamente marcados na lei.

Artigo décimo terceiro: — Em todos os casos omissos, re­
gularão as disposições legais.

Está conforme com o original, e que na parte omitida, 
nadai há em, contrário ou além do que se narra ou trans­
creve..

100$00100 Pesos 100$00

Direcção das Relações com o Estrangeiro e do Controle 
de Câmbios, na Praia, 28 de Abril de 1980.—Pela Direcção, 
Antão Lopes da Luz.

ANÜNCIOS JUDICIAIS E OUTROS
o-

MINISTÉRIO DA JUSTIÇA

Direcção-Geral dos Registos e do Notariado

Caitório Notarial da Região de 1.“ Classe de S. Vicente

EXTRACTO

(Certifico para efeitos de publicação: Que por escritiya 
de 14 de Abril de 1980, lavrada de folhas 41 a 43, do livro 
de notas piara escrituras diversas n.,® 2/A, deste Cartório, 
fod constituída uma sociedade pwr quotJas de resi>onsabidade 
limitada, cujo pacto social irege-se pelas cláusulas seguintes;

Artigo primeiro: — A sociedade comercial e industrial, 
adopta a denominação «Serração Duarte, Limitada» e tem 
a sua sede nesta cidade do Mindelo—^Uha de S. Vicentte.

Artigo segundo: — O seu objectivo é o comércio de im­
portação de madeiras em foros e ramos para ser serradas 
nas instalações da S^uração, promover a venda de madejras 
para construção civil, lenha para abastecimento do púbUco 
e exixwitar réguas e tacos para o estrangeiro quando as

Cartório Notarial da Região de Primeira Ciasse de S. Vi; 
cente, em Mindelo, aos dezoito d/as do mês de Abril de mil 
novecentos e oitenta. — O Notário, Jerónimo Cardoso da 
Silva.

(61)

IMPRENSA NACIONAL DE CABO VERDE


